




﻿

« Le sol est longtemps resté le grand refoulé de la 
construction des villes.

Perdu entre les fondations de nos infrastructures, 
sous les caves de nos bâtiments ou le revêtement de 
nos rues, il demeure une ressource trop souvent igno­
rée par la modernité urbaine, qui s’est historiquement 
positionnée contre la ruralité et son culte du sol.

Le sol des villes rend compte d’un débat pluridiscipli­
naire qui reprend la problématique du sol à partir de 
ses dimensions élémentaires : archéologie, architec­
ture, géographie, histoire, paysage, pédologie, philo­
sophie, urbanisme.

Avec la conscience que le sol enregistre de manière 
aussi bien matérielle que symbolique notre com­
merce avec la terre. Le sol est au cœur du projet urbain 
et territorial et s’impose donc comme un élément 
capital de la transition écologique du xxie siècle. »

PANOS MANTZIARAS, PAOLA VIGANÒ,  
Le Sol des villes, MétisPresses, 2016
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Carte des cinq sites de projet 
de l’Atelier des territoires 
« Mieux aménager avec les 
sols vivants », 2021-2023.
1  Site de l’atelier de Tours 
Métropole Val de Loire 
et de la Communauté de 
communes Touraine - Est 
Vallées, Indre-et-Loire (37)
2  Site de l’atelier 
de la Communauté 
d’agglomération Lisieux-
Normandie, Calvados (14)
3  Site de l’atelier 
de la Communauté 
d’agglomération Paris -  
Vallée de la Marne,  
Seine-et-Marne (77)
4  Site de la Communauté de 
communes des Avant-Monts, 
Hérault (34)
5  Site de l’atelier 
de la Communauté 
d’agglomération Cap 
Excellence, Guadeloupe (971)
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D’UNE SURFACE 
FONCIÈRE À UNE 
ÉPAISSEUR VIVANTE

Dans les domaines de l’urbanisme et de l’aménagement, les crises 
écologiques et socio-économiques de ces dernières années ont 
fait réémerger des préoccupations légitimes en faveur de la qua-
lité du cadre de vie pour tous, de la préservation de la biodiversité, 
de l’atténuation du dérèglement climatique et de l’adaptation de 
nos territoires à certains de ses effets, dorénavant inévitables.
Nous ne pouvons plus ignorer que les sols comptent parmi les 
principales ressources terrestres, indispensables à l’atteinte de 
ces objectifs, et que la préservation de leur qualité et de leurs 
fonctionnalités constitue à ce titre un défi majeur. 

L’Atelier des territoires a ainsi consacré sa session nationale 
à la thématique « Mieux aménager avec des sols vivants », lan-
cée au moment des travaux législatifs de la loi « climat et rési-
lience », avec l’ambition de faire évoluer de manière significative 
nos pratiques en matière de sobriété foncière et de ménagement 
du territoire.

Cet ouvrage restitue l’expérience des cinq sites lauréats de 
cette session en croisant les regards de plusieurs spécialistes 
de différentes disciplines. La notion polysémique des sols vivants 
ouvre des pistes pour repenser en profondeur nos modes d’occu-
pation, nos choix d’aménagement et nos représentations des sols. 
Ainsi cette (en)quête, entre terrain et théorie, a permis de percer 
de nouvelles voies inspirantes pour (a)ménager notre territoire 
tout en préservant les sols vivants.

Philippe Mazenc
Directeur général de l’Aménagement, 

du Logement et de la Nature

PRÉFACE
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Dans le contexte très spécifique des paysages ruraux du Pays d’Auge 
caractérisés par ses bocages, ses vergers, ses filières bovines et 
aujourd’hui équines et dans une moindre mesure ses forêts, l’Atelier 
des territoires a fait émerger un projet de bocage du futur. Le sujet qui 
a fait consensus s’inscrit dans une réflexion plus large sur l’aménage-
ment des sols, bouleversé, comme partout en France, par l’objectif zéro 
artificialisation nette.

Si le bocage, qui structure et dessine le pay­
sage augeron, constitue un attrait touris­
tique, c’est aussi un ensemble de services 
écosystémiques rendus. Les haies qui le 
composent régulent, approvisionnent et 
maintiennent les sols… vivants. Elles contri­
buent à la gestion de l’eau et au stockage du 
carbone. Le bocage rend, de plus, des ser­
vices agronomiques. Les prédateurs natu­
rels – insectes, oiseaux, mammifères – s’y 
réfugient ; les haies deviennent de véritables 
réservoirs d’auxiliaires de culture qui faci­
litent la production agricole. Elles abritent 
également les animaux, en apportant au 
bétail ombre et protection contre les vents 
froids. Le bocage c’est enfin une potentielle 
filière économique. Le bois issu de l’entretien 
des haies bocagères peut être valorisé dans 
les chaufferies bois : 800 mètres linéaires de 
haies peuvent chauffer 1 000 mètres carrés 
pendant une année. C’est ainsi que la com­
mune de Coutonne-la-Meurdrac, située à 
l’est de Lisieux, s’est dotée d’une chaufferie 
bois, alimentée par le bois vendu par les 
agriculteurs.

L’entretien des haies et des 
petites forêts, un enjeu 
écologique de premier plan

La meilleure haie, celle qui joue le mieux ces 
différents rôles, est une haie épaisse, com­
posée de différentes essences locales, d’âges 
variés et développée sur trois strates : arbo­
rée, arbustive et buissonnante. Plus cette haie 
est large, haute et vigoureuse, plus elle rend 

des services écosystémiques. Un maillage 
resserré des haies renforce aussi les continui­
tés et connectivités écologiques. D’un point 
de vue agronomique, le meilleur maillage 
correspond à une trame parcellaire inférieure 
à 150 mètres, pour une bonne diffusion des 
auxiliaires de culture depuis les haies en bor­
dure des champs vers le centre des parcelles.

Dans la pratique pourtant, les haies fines 
sont souvent privilégiées et leur linéaire tend 
à diminuer, avec une perte estimée à 25 % 
du linéaire depuis les années 1970, selon le 
géographe Daniel Delahaye, de l’université 
de Caen. Si les enjeux de gestion des haies 
sont bien prégnants du côté des agriculteurs, 
les apports écologiques des haies souffrent 
parfois d’une mauvaise prise en compte de 
la part d’autres acteurs, comme certaines 
entreprises chargées de leur entretien ou 
certains habitants qui les arrachent. Par ail­
leurs, on observe l’apparition de haies orne­
mentales aux essences monospécifiques et 
le remplacement d’une part des haies par 
des clôtures métalliques ou en plastique, 
au détriment des bénéfices environnemen­
taux. Lorsque l’entretien des haies est pris 
en charge par les agriculteurs eux‑mêmes, il 
peut constituer une contrainte dans l’activité 
économique agricole, notamment parce que 
ses bénéfices environnementaux ne sont 
pas rétribués à hauteur des coûts d’entre­
tien. Enfin, les contraintes réglementaires 
dans le cadre de la politique agricole com­
mune (PAC) et des documents d’urbanisme 
sont parfois jugées inadaptées à l’échelle du 
territoire et aux réalités locales.
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Le Pays d’Auge et 
ses haies bocagères ; 
en haut : la 
friche agricole  
Saint-Maclou.
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Ces enjeux se retrouvent dans les petites 
forêts qui ponctuent le Pays d’Auge. Elles 
s’étalent sur 10 400 hectares, un peu plus de 
10 % de la superficie totale du sud du Pays 
d’Auge. Les forêts répondent à des enjeux 
stratégiques majeurs  : elles permettent 
l’adaptation et l’atténuation du changement 
climatique, la préservation de la biodiversité 
et le maintien des continuités écologiques 
du Pays d’Auge, tandis que la production 
de bois constitue là encore une possible 
contribution à la transition énergétique. 
Les enjeux liés à la gestion des forêts sont 
économiques, patrimoniaux et sociaux mais 
aussi écologiques, avec la préservation des 
écosystèmes forestiers et le maintien de 
la fertilité des sols. Maintenir en place les 
bois morts, les très gros bois vivants et les 
souches, c’est préserver les microhabitats 
des animaux. Éviter le tassement des sols, 
c’est conserver l’intégrité physique des sols. 
Pourtant, là encore, l’entretien des forêts 
souffre de la modernisation et de la simpli­
fication des pratiques forestières : les pro­
priétaires privés ne disposent ni du temps 
ni des moyens nécessaires à leur entretien 
et n’imaginent pas la ressource économique 
qu’elles pourraient représenter.

Ces constats et les impératifs de la tran­
sition agroécologiques invitent à penser 
quel sera le bocage du futur : un bocage 
qui permet au Pays d’Auge à la fois de pré­
senter des continuités écologiques fonc­
tionnelles et de faire face au dérèglement 
climatique. Cela se traduit donc par des 
haies suffisamment larges et étagées et 
un maillage de bocage à la juste dimen­
sion : à la fois resserré pour augmenter les 
potentiels agroécologiques et adapté aux 
contraintes des exploitations agricoles. Le 
choix des espèces des haies et des forêts 
s’oriente vers des espèces locales qui per­
mettent d’éviter le risque d’introduction 
d’espèces invasives, mais nécessite une 
réflexion supplémentaire sur les espèces 
résilientes face au dérèglement climatique.

Faire consensus dans le contexte 
de la loi ZAN

Ce projet du bocage du futur est l’un des 
résultats des Ateliers des territoires sur les 
sols vivants, lancés en février 2021. Cette 
démarche d’ateliers vise surtout à échanger, 
sur une thématique « brûlante » ou « com­
plexe », conçue pour permettre un débat 
sans contraintes sur des sujets difficiles. Le 
pari est que l’échange permettra de mieux 
se comprendre : non pas nécessairement 
de tomber d’accord, mais au moins d’avoir 
une idée claire sur ce qui fait consensus et 
sur ce qui fait débat ou controverse. À par­
tir de ces échanges, il s’est agi de détermi­
ner des pistes de convergence, d’identifier 
des actions qui pourraient être menées, 
des expérimentations qui pourraient être 
tentées ou au contraire, des habitudes ou 
pratiques qu’il serait envisageable d’aban­
donner. L’objet des bocages a fait consen­
sus, or, disons-le sans ambages, le sujet de 
l’aménagement des sols, dans le Pays d’Auge, 
suscite bien des débats, dont certains sont 
communs à toute la France, d’autres spéci­
fiques à cette région.

Pour beaucoup d’élus, l’extension de l’ur­
banisation est jugée comme un progrès : elle 
permet d’avoir des logements plus grands, 
des jardins plus confortables, d’accueillir 
des activités industrielles, de moderniser le 
commerce, de construire des équipements 
publics. Ainsi, la loi ZAN introduit une véri­
table mutation culturelle dans l’appréhen­
sion de l’urbanisation qui peut produire 
certaines incompréhensions et crispations.
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Les paysages 
ruraux de demain 
(illustration Martin 
Étienne).
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Des difficultés locales s’ajoutent. Le ter­
ritoire de la Communauté d’agglomération 
de Lisieux Normandie (CALN) est marqué 
par un tassement, voire un déclin, démo­
graphique – preuve si besoin que l’étale­
ment urbain ne permet pas de lutter contre 
ce phénomène et que d’autres leviers sont 
à activer. Dans ce contexte, comment inci­
ter au recyclage des friches commerciales 
ou industrielles qui implique la capacité 
à mobiliser de l’ingénierie publique et 
privée ? Comment proposer aux habitants 
d’autres formes de logement que des mai­
sons neuves sur des terrains anciennement 
agricoles ou naturels jugées par beaucoup, 
y compris budgétairement, comme les plus 
« attirantes » ? Comment éviter que le Pays 
d’Auge ne devienne un espace de compen­
sation pour permettre des développements 
dans d’autres territoires de la région ? Face 
à toutes ces questions, la crainte se fait jour 
que le ZAN soit ici plus contraignant encore 
qu’ailleurs.

Les agriculteurs locaux se sentent égale­
ment menacés par ces dispositions. Nous 
aurions pourtant pu supposer que la limi­
tation de l’étalement urbain serait plutôt 
bien perçue par les agriculteurs, nombreux 
parmi les maires ou élus présents. La loi 
Climat et résilience leur assure certes un 
plus grand respect de la terre. Néanmoins 
l’atelier aborde ici l’enjeu des sols vivants. 
L’évocation de la « rémunération des ser­
vices écosystémiques » et des sols hydro­
morphes comme « formidable réserve 
écologique » tend certains agriculteurs qui 
opposent avec véhémence la dure réalité et 
les contraintes auxquelles leur activité est 
soumise, du fait de ces sols. Mais de quels 
sols parle‑t‑on ? 

Une majorité des sols présents dans le 
Pays d’Auge est constituée de rédoxisols 
qui ont pour caractéristique d’être soumis 
à l’excès d’eau durant la saison humide. 
Du point de vue des sols vivants, ces sols 

sont riches en biodiversité. Leur capacité 
de stockage de l’eau permet de freiner et 
de gérer les crues, et offre une résilience 
face au changement climatique. Ces carac­
téristiques profitent également à l’élevage. 
Les zones humides sont principalement 
occupées par des surfaces de prairies per­
manentes, elles produisent une herbe pâtu­
rée de qualité durant une longue période, 
celle‑ci étant un critère pour le label AOC. 

Du point de vue des agriculteurs, en 
plus des problèmes d’embourbement 
des bovins qui handicapent l’activité agri­
cole, les zones humides sont soumises à 
des réglementations nationales jugées 
trop contraignantes. Les représentants du 
monde agricole craignent que ce sujet ne 
conduise les collectivités locales à venir 
ajouter des contraintes supplémentaires à 
l’exercice déjà fort réglementé de leur pro­
fession. Tout ceci, alors même que la filière 
bovine est dans une situation économique 
très difficile, avec la baisse des prix du lait et 
la concurrence très vive de la filière équine 
pour l’accès au foncier dans le Pays d’Auge.

On le voit, les sols hydromorphes révèlent 
les conflits qui naissent de la confronta­
tion entre une approche globale des enjeux 
écologiques, une approche soucieuse des 
spécificités locales et la prise en compte 
des pratiques et réalités économiques. Il 
n’est en aucun cas question d’ignorer un 
de ces trois aspects en privilégiant un 
angle aux dépens d’un autre. Cela condui­
rait de manière certaine à l’échec de toute 
démarche. Ainsi, le choix a été fait d’avoir 
une approche pragmatique : partir de ce qui 
fonctionne déjà – et l’améliorer –, partir de 
ce qui fait consensus. 

Trois thématiques ont été retenues et 
établies à partir de trois types d’occupa­
tion spatiale : la stratégie de valorisation 
des friches, la réhabilitation des centres 
bourgs et des hameaux comme levier pour 
limiter l’artificialisation des sols, et enfin 
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Extraits de vidéos 
sur des échantillons 
de sols (réalisation  
Shahinda Lane).
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l’enjeu de préservation des paysages ruraux, 
dont il est ici question du fait qu’ils relèvent 
spécifiquement du Pays d’Auge. Là encore, 
les propositions obéissent à une très forte 
volonté de contextualisation pour éviter le 
piège des effets de mode lié à la montée en 
puissance des débats sur l’artificialisation 
des sols. Ici, l’intérêt pédagogique et éco­
logique d’une « cour oasis » est évidemment 
bien moindre que dans le centre de Lyon…

Vers une agence des haies

Pour les bocages, trois orientations stra­
tégiques ont été fixées dans la feuille de 
route, avec l’enjeu de leur préservation. 
La première orientation consiste à définir 
les caractéristiques physiques des haies 
bocagères – longueurs, épaisseurs, strates 
et essences – avec l’importance de croi­
ser les points de vue : agriculteurs, écolo­
gues, financeurs… Elle s’appuiera sur des 
outils existants ou à construire, telle que 
la méthodologie pour caractériser les haies 
en cours de construction par la CALN, ou des 
plans de gestion durable des haies (PGDF) 
à l’échelle des exploitations. La deuxième 
orientation porte sur le développement 
de la filière bois comme débouché éco­
nomique. La troisième vise à associer et 
mobiliser les acteurs nécessaires dans la 
mobilisation de financement (l’agence de 
l’eau Seine-Normandie et le département 
du Calvados), d’expertise écologique (la 
chambre d’agriculture, l’agence normande 
de la biodiversité et du développement 
durable [ANBDD] et les syndicats de bassin 
versant) et enfin la mutualisation d’outils 
ou de main-d’œuvre permettant l’entretien 
et l’exploitation des haies (les coopératives 
d’utilisation de matériel agricole [CUMA], 
les lycées agricoles, notamment l’établis­
sement public agricole Le Robillard, l’agglo­
mération et les communes).

À partir de ces trois orientations, trois 
actions ont été identifiées, portant essen­
tiellement sur l’entretien et la valorisation 
des haies. 

La première répond à un besoin de sen­
sibilisation auprès des différents acteurs 
(agriculteurs, entreprises spécialisées dans 
la coupe de haies, habitants, etc.) sur l’uti­
lité écologique et économique que repré­
sentent les haies et forêts en s’appuyant sur 
la distribution de livrets, de prospectus et de 
moments conviviaux dédiés. L’importance du 
caractère physique des supports et des ren­
contres est soulignée pour espérer toucher 
au plus près les acteurs. L’action de sensibi­
lisation peut s’accompagner de la création 
d’un guichet et mobiliser l’expertise d’acteurs 
tiers mais requiert d’être portée par un acteur 
unique et bien identifié dans le même objec­
tif d’efficacité.

La deuxième action porte par conséquent 
sur la nécessité d’identifier un référent ins­
titutionnel pour permettre aux particu­
liers, agriculteurs, collectivités et autres 
acteurs de la gestion des haies de s’infor­
mer, notamment sur le cadre réglemen­
taire, sur l’entretien et la valorisation des 
haies et de bénéficier d’accompagnements 
ou de conseils précis et avisés, qu’il s’agisse 
de cartographie, de contexte ou de conflits 
d’usages.

La troisième action consiste en l’anima­
tion territoriale et la recherche de valorisa­
tion des haies. Si elles peuvent servir comme 
ressource première pour alimenter les chauf­
feries bois, des difficultés peuvent être rapi­
dement rencontrées en matière d’échelle 
d’exploitation et de calibrage de la demande 
et d’adaptation de l’offre. Les réflexions 
en cours (à l’échelle du département, de 
Cambremer) sont l’occasion d’une approche 
commune et concertée. Des discussions 
mériteraient d’être poursuivies à l’échelle de 
l’agglomération tant sur la gestion des haies 
et que sur la mise en place d’un système 
de contractualisation : à titre d’exemple, la 
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Exemples de 
programmation 
issus des ateliers 
sur la friche agricole 
de Saint-Maclou 
(illustration Martin 
Étienne).



commune pourrait récupérer le bois et l’ex­
ploiter alors que la propriété resterait celle 
de l’agriculteur. De même, des convergences 
sur la valorisation de ces haies, grâce au Label 
bas-carbone qui intègre une méthodologie 
spécifique aux haies, et les débouchés éco­
nomiques gagneraient à être identifiées et à 
être diversifiées.
C’est ainsi qu’en élaborant le plan d’actions 
s’est dessinée la proposition de constituer 
une Agence des haies. Les caractéristiques 
paysagères du Pays d’Auge (le bocage, les 
vergers) peuvent être considérées d’un 

intérêt patrimonial remarquable et, de ce 
fait, permettre au Pays d’Auge de faire l’ob­
jet d’une procédure de classement en tant 
que parc naturel régional (PNR). Cette pers­
pective a été seulement esquissée, sans cer­
titude que l’outil soit le bon. Quoi qu’il en 
soit, la révision du SCoT à venir sera l’occa­
sion d’approfondir ces sujets, en énonçant 
de grands principes sur ces intérêts environ­
nementaux, agronomiques, sociaux, cultu­
rels d’une meilleure prise en compte des 
haies et forêts pour le développement du 
Pays d’Auge.
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CALVADOS (14)
L’ATELIER DE LA 
COMMUNAUTÉ 
D’AGGLOMÉRATION 
LISIEUX-NORMANDIE

TERRITOIRE :  Communauté 
d’agglomération Lisieux-
Normandie 
• 53 communes 
• 73 200 habitants 
• 95 160 ha 
• 0,77 hab./ha
 
PILOTAGE : 
Denis Labigne, DDTM Calvados 
Aurélie Dolique, DDTM Calvados 
Éloi Larchevêque : DREAL 
Normandie 
Anaïs Pitel, Communauté 
d’agglomération Lisieux-
Normandie 
Paola Vita et Jérôme Sauvant, 
référents DGALN
 
PARTENAIRES SOLLICITÉS : 
Communauté d’agglomération 
de Lisieux-Normandie, 
Région Normandie, 
Chambre d’agriculture, Safer, 
Établissement public foncier 
Normandie, Agence normande 
de la biodiversité et du 
développement durable, CAUE 
du Calvados, Université Caen, 
Agence d’urbanisme Le Havre 
Estuaire de la Seine, AUCAME, 
Conservatoire des espaces 
naturels, Ademe, Agence de 
l’eau, CCI
 
ÉQUIPE : 
Xavier Desjardins, Acadie 
Louna Villain, Acadie 
Shahinda Lane, agence Shahinda 
Lane architecte urbaniste 
Jeanne Lacour, agence  
Shahinda Lane architecte 
urbaniste 
Martin Étienne, illustrateur 
Alma Gromard, graphiste

LES ENJEUX DE L’ATELIER

BOCAGE ET IDENTITÉ
Comment préserver 
et renforcer l’identité 
bocagère du territoire ? 
Quel rôle pour le bocage 
de demain, quels services 
rendus, pour quels acteurs ? 
Quels outils de portage 
ou d’accompagnement 
envisager ? Comment 
repenser le lien entre 
sols et bocage et quelles 
conséquences en termes 
d’aménagement ?

CENTRES BOURGS
Comment redynamiser 
les centres bourgs d’un 
territoire en baisse 
démographique ? Comment 
retrouver une qualité et 
une envie d’y habiter ? 
Comment penser les enjeux 
de désimperméabilisation, 
de végétalisation, de 
préservation des sols dans 
des bourgs ou des villages 
ayant déjà une très forte 
proximité à la nature 
environnante ? Et quels 
outils de projets ?

RISQUE D’INONDATION
Comment mieux intégrer 
les risques d’inondation 
en lien avec le changement 
climatique et les évolutions 
des pratiques culturales ? 
Quelles adaptations sans 
fragiliser les modèles 
agricoles qui font la 
ressource de ce territoire ? 
Comment reconstruire 
le lien entre aménagement, 
gestion des espaces 
agricoles et risques ?

111



112 SOLS VIVANTS

Le projet « bocage du futur » est l’un 
des résultats de l’Atelier des terri-
toires sur les sols vivants, lancés 
en  2021 dans le Pays d’Auge. Le fait 
que les acteurs locaux se soient 
retrouvés autour de cet enjeu, allant 
jusqu’à proposer la création d’une 
agence des haies, n’est-il pas une 
façon singulière d’appréhender le 
thème des sols vivants ?
Les haies1, éléments du paysage boca-
ger, sont intrinsèquement liées à la 
structure et à la vie des sols agricoles 
de certaines régions. Les racines des 
haies créent de la porosité qui favorise 
le développement des organismes du 
sol, et le couvert végétal génère de la 
biomasse qui les nourrit. Plus l’asso-
ciation entre les haies et les micro-or-
ganismes du sol est importante, grâce 
notamment aux mycorhizes2, plus elle 
influence positivement la structura-
tion physique, chimique et biologique 
des sols.

Or, une partie des bénéfices rendus 
par les haies – amélioration de la pro-
duction agricole, habitat pour la bio-
diversité, régulation du cycle de l’eau, 
barrière physique contre les produits 
phytosanitaires, lutte contre l’érosion – 
s’exprime dans leur partie souterraine. 
Par exemple, en cas de fortes précipi-
tations, les sols qui « supportent » les 
haies jouent un rôle important dans 
le stockage de l’eau de pluie et dans la 
limitation du ruissellement. Le flux 
d’eau pénétrant dans le sol à la sur-
face, aussi appelé taux d’infiltration, 

est ainsi généralement plus élevé dans 
ces sols (a fortiori lorsque les haies 
sont orientées perpendiculairement 
à la pente) que dans ceux des parcelles 
cultivées adjacentes.

Une partie de ces bénéfices dépend 
aussi de l’ancienneté d’une haie, sou-
vent plus large, plus haute et plus pro-
fondément « ancrée » dans le sol qu’une 
haie nouvellement plantée. Si soutenir 
la replantation de haies est un levier 
important pour la transition agroéco-
logique des territoires, assurer la pré-
servation des haies déjà existantes, 
en les intégrant dans les documents 
d’urbanisme et dans d’autres straté-
gies locales3, est donc aussi un axe 
prioritaire.

Le cas des haies, en tant qu’éléments 
de continuités écologiques, est-il 
illustratif de la nécessité à la fois de 
protéger et de renforcer, à toutes les 
échelles, la Trame verte et bleue ?
Rappelons que la Trame verte et bleue 
est un outil de « ménagement » des ter-
ritoires : en veillant à la libre circulation 
des espèces, elle vise à conforter l’exis-
tence et le fonctionnement des continui-
tés écologiques. Elle peut être associée 
à d’autres finalités comme l’améliora-
tion du cadre de vie, le tourisme, la pré-
vention des risques, la mobilité douce, 
l’alimentation, la santé, l’éducation à 
l’environnement, ce qui en fait un outil 
« profondément » intégrateur.

Des territoires ont traduit la Trame 
verte et bleue de façon ambitieuse 

TROIS QUESTIONS À 

L’OFFICE FRANÇAIS DE LA BIODIVERSITÉ 
sur la place des sols vivants dans les trames écologiques
Kathleen Monod, Marianne Bernard, Nolwenn Bougon, 
Fabien Paquier, OFB
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dans leurs schémas de cohérence ter-
ritoriale ou dans leurs plans locaux 
d’urbanisme  ; ils ont considéré les 
continuités écologiques comme des 
espaces structurants pour accompa-
gner leur transition, voire leur trans-
formation, écologique. Le centre 
de ressources Trame verte et bleue, 
animé par l’OFB, vise à mieux faire 
connaître ces démarches pour qu’elles 
soient une source d’inspiration, en 
particulier dans un contexte où la plu-
part des documents d’urbanisme vont 
évoluer pour intégrer les objectifs de 
réduction de l’artificialisation des sols.

L’adoption de la Stratégie nationale 
pour la biodiversité 2030 a également 
été l’occasion de réaffirmer la néces-
sité de renforcer les actions en faveur 
des trames écologiques4 à travers 
quatre mesures  : résorber les prin-
cipales discontinuités du territoire, 
poursuivre la restauration des conti-
nuités écologiques des cours d’eau en 
mettant en conformité 5 000 ouvrages 
prioritaires d’ici 2027, se doter d’objec-
tifs chiffrés pour l’indicateur de frag-
mentation des espaces naturels, et 
accélérer la mise en place de Trames 
noires. Des mesures dont, nous l’es-
pérons, se saisiront les acteurs locaux 
pour contribuer à consolider la Trame 
verte et bleue.

Dans son déploiement, quelle place 
est donnée aux sols vivants ?
La Trame verte et bleue a marqué un 
tournant pour la préservation et la res-
tauration de certains milieux boisés, 
ouverts, humides, aquatiques ou lit-
toraux. Des initiatives locales, comme 
celles déployées dans cette session 
de l’Atelier des territoires consacrée 
aux sols vivants, amènent aujourd’hui 
à considérer une autre dimension 
moins visible du vivant. Elles font 

écho aux travaux menés sur la « trame 
brune » qui se définit comme l’identi-
fication de continuités pédologiques 
pour permettre d’assurer le déplace-
ment d’espèces qui vivent continuel-
lement dans le sol et qui ont de faibles 
capacités de déplacement.

Ces initiatives pionnières éclairent 
sous un autre jour les défis de trans-
formation de la ville sur lesquels tra-
vaillent les acteurs de l’aménagement 
pour la mise en œuvre de l’objectif 
« zéro artificialisation nette ». La conci-
liation des processus de densification 
et de renaturation implique en effet 
de réserver une place particulière aux 
sols vivants en milieu urbain, comme 
l’a exploré le programme BAUM (biodi-
versité, aménagement urbain et mor-
phologie), porté par le Puca et l’OFB. 
Car de la capacité des sols à accueillir 
la biodiversité dépend pour beaucoup 
l’habitabilité des villes d’aujourd’hui et 
de demain. 

 1. Élément linéaire du paysage composé d’arbres, d’arbustes, de 
plantes herbacées, formant plusieurs étages de végétation, créé 
par l’Homme.

2. Les mycorhizes sont des interactions entre une plante et 
un ou plusieurs champignons, au niveau de ses racines, qui 
favorisent la stabilisation des sols en formant un réseau de 
filaments mycéliens pouvant atteindre 30 mètres par gramme 
de sol.

3.  Voir en ce sens le Pacte en faveur de la haie adopté en 
septembre 2023 ainsi que « L’Essentiel sur la haie » de l’OFB, paru 
en novembre 2023.

4. En écologie, le concept de trames définit un espace en réseau, 
composé de réservoirs et de corridors, favorable à la circulation 
des espèces.
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